DOSSIER D'APPEL D'OFFRES OUVERT PUBLIE LOCALEMENT
N° 002/2016/CICOS/PROJET D’APPUI A LA COMMISSION INTERNATIONALE DU BASSIN CONGO-OUBANGUI –SANGHA(CICOS) POUR LA MISE EN PLACE DE L’OBSERVATOIRE DES BARRIERES NON PHYSIQUES DANS LE BASSIN DU CONGO ET L’AMELIORATION DE LA SECURITE DE LA NAVIGATION SUR LES VOIES D’EAU INTERIEURES DES PAYS MEMBRES DE LA CICOS.
Pour lA FOURNITURE  DE MATERIELS DU système COMMUN DE RADIOCOMMUNICATION SUR LES VOIES D’EAU INTERIEURES DES PAYS MEMBRES DE LA CICOS
Type de marché 


 : Fournitures

Financement
                     : 10ème Fonds Européen de Développement

Convention de Financement
: Contrat de subvention  FED N°2015/363-190
Numéro d’identification
: CD-2010-CAX-111678332
Intitulé du projet                      : Appui à la Commission Internationale du bassin
                                                    Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) pour la mise

                                                    en place de l’Observatoire des barrières non

                                                    physiques dans le bassin du Congo et
                                                    l’Amélioration de la sécurité de la navigation sur 
                                                    les voies d’eau intérieures des pays membres de la
                                                    CICOS. 
Date limite de dépôt des offres : 14 octobre 2016
INFORMATIONS PRELIMINAIRES
Le présent appel d’offres est lancé par la Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS) et il a pour objet la fourniture de Matériel du Système Commun de Radiocommunication sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS en un seul  lot.

LOT  1
	DESIGNATION
	QUANTITES



	Matériels du Système de Radiocommunication HF/ Fixe 
Matériels du Système de Radiocommunication HF/ Mobile 


	6

17




Le financement est assuré par le contrat de subvention n° 2015/363-190
Les soumissionnaires sont tenus d’adhérer à l’ensemble des dispositions du présent dossier d’appel d’offres.

Lesdites dispositions prévalent sur toutes dispositions écrites ou verbales qui émaneraient de l’Autorité Contractante pendant les phases du lancement de l’appel d’offres, de la remise et de l’évaluation des offres.

Les soumissionnaires doivent examiner avec la plus grande attention toutes les pièces constitutives du présent appel d’offres afin de mieux présenter leurs offres.
COMPOSITION DU DOSSIER D’APPEL D’OFFRES POUR :

lA FOURNITURE  De materielS du système commun de radiocommunication SUR LES VOIES D’EAU INTERIEURES DES PAYS MEMBRES DE LA cicos
PROJET FED N° FED/2015/363-190
Le présent dossier d'appel d'offres est composé comme suit :

A. Avis d’appel d’offres

B. Dispositions réglementaires

B.1
Instructions aux soumissionnaires (IS) et leurs annexes

Annexe 1 aux IS  
Modèle de lettre de soumission

Annexe 2 aux IS
Modèle d’attestation de non faillite        

Annexe 3 aux IS 
Modèle d’engagement du soumissionnaire  à assurer le service après-vente.

B.2
Réglementation Générale (RG) relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services financés par le 10eme Fonds Européen de Développement.

C. Dispositions contractuelles et techniques

C.1
Projet de contrat de fournitures et ses annexes

  Annexe A
Spécifications techniques des fournitures à livrer
             Annexe B
   Procédures de passations de marchés applicables par les
                                  bénéficiaires de  Subventions dans le cadre des actions   

                                  extérieures de la Communauté    Européenne (ANNEXE IV).

  Annexe C
Bordereau des prix.

  Annexe D
   Régime fiscal et douanier (article 31 de l’annexe IV de l’Accord 
                       de  Cotonou, signé  le 23 juin 2000).

  Annexe E    Signalétique bancaire.

  Annexe F     Modèle de garantie financière pour le cautionnement du paiement d’avance.

  Annexe G     Modèle de garantie de soumission. 
 C.2
Règlement de procédure de conciliation et d’arbitrage pour les marchés financés par les 7e, 8e, 9e   et 10e  Fonds Européens de Développement.
Avis d’appel d’offres ouvert publié localement n°002/2016/PROJET /CICOS
Lancé par : La Commission Internationale du bassin du Congo-Oubangui-Sangha pour le compte du projet Appui à la CICOS pour la mise en place de l’Observatoire des barrières non physiques dans le bassin du Congo et l’Amélioration de la sécurité de la navigation sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS. 
DOSSIER D’APPEL D’OFFRES N° 002/2016/CICOS ( PROJET APPUI A LA CICOS POUR LA MISE EN PLACE de l’OBSERVATOIRE DES BARRIERES NON PHYSIQUES DANS LE BASSIN DU CONGO ET L’AMELIORATION DE LA SECURITE DE LA NAVIGATION SUR LES VOIES D’EAU INTERIEURES DES ETATS MEMBRES DE LA CICOS).
1. Identification et financement du projet

a) Intitulé: Appui à la CICOS pour la mise en place de l’Observatoire des barrières non physiques dans le bassin du Congo et l’Amélioration de la sécurité de la navigation sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS. 
b) Numéro : FED 2015/363-190
c) Source de financement : Fonds Européen de Développement (10ème FED).
d) Situation du financement : acquise.

2. Identification du marché

a) Type de marché : fournitures.

b) Objet : Fourniture de matériels du Système Commun de Radiocommunication sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS.
c) Nombre de lots : Un   lot. 
3. Critères d'éligibilité d'origine et d'évaluation

a) Éligibilité : ouvert à égalité de conditions à toutes les personnes physiques et ou morales des Etats membres de la CICOS et des Etats et territoires des régions expressément couvertes et /ou autorisées par le règlement financier, l’acte de base ou les autres instruments applicables au programme sur lequel la subvention est financée.

b) Évaluation : voir dossier d'appel d'offres

c) Origine : le soumissionnaire doit indiquer dans son offre l’origine des fournitures.                       Le terme "origine" est défini par les articles 23 et 24 du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le Code des douanes communautaire et la législation communautaire régissant l'origine non préférentielle. Le titulaire doit présenter une preuve de l’origine des équipements d’une valeur unitaire à l’achat supérieure à € 5000 au Bénéficiaire au plus tard au moment de la présentation de la première facture. Le certificat d’origine doit être établi par l’autorité désignée à cet effet dans le pays d’origine des fournitures et doit garantir que l'indication de l'origine satisfait aux règles fixées par la législation communautaire pertinente.
4. Lieu et délais
· Lot 1
a) Localisation du projet : République Démocratique du Congo.

b) Lieu de livraison : Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-
                                 Sangha (CICOS), Kinshasa Gombe. 

c) Délai de livraison : 30 jours maximum à partir de la date d’entrée en vigueur du Contrat.

d) Délai de validité des offres : 30  jours.
5. Pouvoir adjudicateur

a) Maître d’ouvrage (Administration contractante) : 

    Chef de Délégation de l’Union Européenne 


 En République Centrafricaine Bangui 

b) Maître d’œuvre (Bénéficiaire)

    Madame le Secrétaire Général

    Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha (CICOS)

    24, Avenue Wagenia

    Building Kilou 3è Etage Kinshasa/Gombe
République Démocratique du Congo 

E-mail : cicos_inst@yahoo.fr; cocos_inst@cicos.info 

Tél : 00 243 828484565    

6. Dossier d'appel d'offres

a) Type : appel d'offres local ouvert publié localement
b) Conditions d'acquisition : gratuit 
7. Langue, réception et ouverture des soumissions

a) Langue : français 
b) Date et heure (locale) limites pour la réception : 14 octobre  2016 à 16 h30’
c) Date et heure (locale) pour l’ouverture des soumissions : 24 octobre 2016 à 15 h 30’
d) Adresse de l’ouverture : Salle de réunion de la CICOS
8. Nombre d’originaux et de copies de l’offre à fournir :

a) Originaux :
1
b) Copies      :
3
9. Références à indiquer avec les mentions : 

« Nom de l’autorité contractante » 

« Appel d’offres n°002 /CICOS/Projet : Appui à la CICOS pour la mise en place de l’Observatoire des barrières non physiques dans le bassin du Congo et l’Amélioration de la sécurité de la navigation sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS»

« Nom du soumissionnaire » 

« A n’ouvrir qu’en séance officielle d’ouverture des soumissions »

10. Cautionnement et garantie

Garantie de soumission et caution bancaire en garantie de paiement d’avance : voir modèles dans le dossier d'appel d'offres.

11. Droits d’enregistrement

Le marché issu du présent appel d’offres sera soumis aux formalités de timbres et d’enregistrement. 

12. Annulation de l’appel d’offres

En cas d’annulation de l’appel d’offres, les concurrents ne peuvent prétendre à aucune pénalité.

13. Législation régissant le marché

Le présent appel d’offres est soumis aux lois et règlements en vigueur en République Démocratique du Congo, notamment aux documents ci-après publiés par son Ministère des Finances :  

· l’Arrêté ministériel n° 003/CAB/MIN/FIN/2004 portant les dispositions particulières applicables aux marchés publics à financement extérieur; 

· le Cahier des charges fiscales ;   
· la Note circulaire n° 007/CAB/MIN/FINANCES/2004 du 19 juin 2004.

B.   DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES

B.1  Instructions aux soumissionnaires
La Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services financés par le 10ème Fonds Européen de Développement, publiée dans le Journal officiel des Communautés Européennes (JOCE) N°L320/1 du 23/11/2002, stipule les règles essentielles devant être prises en considération par les soumissionnaires pour la préparation de leurs offres.

Les présentes instructions aux soumissionnaires notées ci-après « IS » complètent les articles de la Réglementation Générale notée ci-après « RG ».

Art. 0 Avertissement
Le présent appel d’offres ouvert localement requiert des soumissionnaires, du maître d’œuvre, de l’autorité contractante et de toute autre personne intervenant dans le processus de passation du marché y afférant, l’observation scrupuleuse des normes d’éthique quant à la « corruption » et aux « manœuvres frauduleuses » lors de la passation et de l’exécution dudit marché. A cet effet, les définitions suivantes conviennent d’être précisées:

· « corruption » signifie le fait d’offrir, de donner, d’agréer ou de solliciter toute chose ayant une valeur dans le but d’influencer l’action d’un responsable dans le processus de passation et d’exécution du marché ; 

· « manœuvres frauduleuses » signifient une représentation inexacte des faits dans le but d’influencer le processus de passation ou d’exécution du marché au détriment du maître de l’ouvrage et incluent la collusion entre soumissionnaires en vue de fausser le principe de la libre concurrence.

La Commission d’ouverture et de jugement des marchés rejettera toute offre contenant des informations inexactes ou fallacieuses fournies par le soumissionnaire et éliminera sans recours tout candidat usant des pratiques irrégulières dans le processus de passation du présent marché, sans préjudice des sanctions prévues au Code des Marchés Publics, et des poursuites pénales prévues en la matière.

Art. 1 :
Langue
La langue de l'appel d'offres et du marché est le français. Les soumissions devront être établies en langue française. Toute soumission établie dans une autre langue pourrait être rejetée.

Art. 2 :
Soumission
Chaque soumission doit être établie en plusieurs exemplaires (1 original signé auquel s’ajoute le nombre de copies indiqué dans l’avis d’appel d’offres ; chaque copie doit être marquée comme telle). Les soumissions contenant un original non signé, ou ne contenant pas d’original, ou ne contenant pas le nombre de copies indiqué, pourraient être  rejetées.

La soumission doit parvenir au plus tard à la date, à l’heure (locale) et à l’adresse indiquée dans l’appel d’offres. Toute soumission reçue à une autre adresse ainsi que toute soumission reçue après la date et l’heure indiquées dans l’appel d’offres sera rejetée (même si elle arrive avant le début de la séance d’ouverture des plis).

Les soumissionnaires peuvent présenter leurs questions par écrit au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des soumissions indiquée dans la lettre d’invitation à soumissionner. L’autorité contractante doit fournir les réponses aux questions à tous les candidats invités à soumissionner au plus tard 11 jours avant la date limite de remise des soumissions. Une copie de cette réponse est transmise à la Délégation de l’Union Européenne en RCA/Bangui. .

Art. 3 :
Objet du marché
Le présent dossier d’appel d’offres porte sur  la fourniture de matériels du Système Commun de Radiocommunication dont les spécifications techniques sont jointes en annexe.

Art 4 :     Origine

Sauf dispositions contractuelles contraires, tous les biens acquis dans le cadre du marché doivent provenir d'un Etat membre de l'Union européenne ou d'un pays ou territoire des régions couvertes et/ou autorisées par les instruments spécifiques applicables au programme indiqué au point 3.1 ci-dessus.

Aux fins de la présente disposition, l‘’origine" signifie l'endroit où les biens sont extraits, cultivés, produits ou manufacturés. L'origine des biens doit être déterminée conformément aux accords internationaux en la matière (notamment les accords de l'OMC), intégrés dans la législation européenne sur les règles d'origine du code des douanes (Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil) en particulier ses articles 22 à 24 inclus et les dispositions relatives à sa mise en œuvre (Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission).  

[FED: Les biens provenant de l'Union européenne incluent ceux issus des pays et territoires d'Outre-mer.]

Les soumissionnaires doivent fournir un engagement signé par représentant par lequel ils certifient leur conformité à cette exigence. Pour de plus amples détails, veuillez-vous référer au point 2.3.1 du Guide Pratique.

En présentant son offre, le soumissionnaire déclare expressément que tous les biens sont conformes aux exigences en matière d'origine et mentionne obligatoirement les pays d'origine. À cet effet, il pourra lui être demandé de fournir des informations complémentaires.

Art. 5 :     Lot

Le présent appel d’offres comporte un seul  lot pour la fourniture  des matériels du Système Commun de Radiocommunication. 
Le lot fait l'objet d'un marché et les quantités indiquées dans le lot sont indivisibles. Le soumissionnaire doit obligatoirement offrir l'ensemble de la quantité indiquée dans le lot. Les offres partielles ne sont en aucun cas prises en considération. 

Les soumissionnaires peuvent faire figurer dans leurs offres le rabais global qu’ils consentent en cas d'attribution du marché. Le rabais doit être clairement indiqué, de telle manière qu'il puisse être annoncé lors de la séance d'ouverture des offres.

Art. 6 :     Lieu et délai de livraison

Le lieu de livraison du matériel du Système Commun de Radiocommunication est la Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha à Kinshasa.  
L’adresse précise de livraison sera indiquée dans le contrat.

Le délai de livraison est de 30 jours à compter de la date d’entrée en vigueur du contrat.
Art. 7 : Variation de quantité
En cas de dépassement des crédits, L’Administration contractante se réserve le droit de ne donner qu’une suite partielle, ou de ne donner aucune suite, au présent appel d’offres. 
Art. 8 : Monnaie de soumission
Les soumissions sont établies en EUROS (monnaie du Contrat de Subvention.) Le montant ainsi libellé est le seul faisant foi pour le présent appel d’offres. Toute soumission établie dans une autre monnaie sera rejetée.

Art. 9 : Période de validité des offres
Les soumissionnaires restent engagés par leurs offres pendant 15 jours à partir de la date limite pour la réception des soumissions indiquée dans l’appel d’offre. Toute soumission mentionnant une durée de validité de l’offre inférieure à la période d’engagement ci-dessus sera rejetée.

Aucune modification ne peut être apportée aux offres par les soumissionnaires pendant cette période d’engagement, sous peine d’entraîner l'élimination du soumissionnaire concerné.

Si aucune attribution de marché n'est faite pendant cette période, l'autorité contractante se réserve le droit d'annuler la procédure et de lancer un nouvel appel d'offres.
Art. 10 : Garantie
Les soumissionnaires devront fournir une garantie d’une année sur tous les équipements fournis à compter de la date de réception provisoire et après tests effectués sur place. Toute soumission mentionnant une durée de garantie inférieure à la période minimale de garantie ci-dessus sera rejetée.
Art. 11 : Service –après-vente
Les soumissionnaires s’engagent, sous la forme d’une lettre d’engagement, à fournir un service après-vente pour les fournitures à livrer. Il doit être en mesure d’effectuer ou faire effectuer l’entretien et les réparations des fournitures et à assurer un approvisionnement rapide en pièces de rechange pendant la période minimale de garantie indiquée à l’article 10. Les soumissionnaires ne résidant pas en République Démocratique du Congo doivent en outre mentionner dans leur lettre d’engagement le prestataire en République Démocratique du Congo ou dans les autres pays concernés (nom de la société, adresse) qui assurera ce service après-vente pendant la période minimale de garantie. Toute soumission ne contenant pas de lettre d’engagement, ou contenant une lettre d’engagement non conforme aux dispositions ci-dessus, pourrait être rejetée.
Art. 12 : Présentation des offres 

La soumission (un original et autant de copies qu’il est prévu dans l’appel d’offres) sera déposée ou envoyée à la CICOS dans une enveloppe (ou une boîte cartonnée) scellée.

L’enveloppe ou la boite cartonnée ne devra porter que les mentions autorisées, indiquées dans l’appel d’offres (adresse de l’autorité contractante, titre et numéro de l’appel d’offres, nom du soumissionnaire, et mention « A n'ouvrir qu'en séance officielle d'ouverture des soumissions »).

La présentation de la soumission respecte le système de la « simple enveloppe » les documents composant l’offre technique et financière doivent être placés dans des enveloppes séparées et le tout contenu dans une grande enveloppe (ou la boîte cartonnée)  mentionnée au paragraphe ci-dessus. 

Toute soumission dont la présentation ne respecte pas les dispositions ci-dessus pourrait être  rejetée.
Art. 13 :
Composition des offres
Chaque soumission doit contenir les documents suivants :

a) une lettre de soumission conforme au modèle joint en annexe 1 des instructions aux présentes IS, dûment remplie et signée du soumissionnaire ; il s’agit d’une déclaration du soumissionnaire s'engageant à exécuter la prestation conformément aux clauses et conditions du dossier d’appel d’offres ;

b) une description détaillée des fournitures proposées par le soumissionnaire, de l'organisation technique de la livraison (en Français) et du calendrier de livraison : présentée de façon à répondre point par point aux spécifications techniques de l’annexe A au projet de contrat, et accompagnée de la documentation commerciale disponible ; 
c) un bordereau des prix, conforme à l’annexe C au projet de contrat, rempli et signé par le soumissionnaire ;

d) une attestation de non faillite du soumissionnaire, conforme au modèle joint en annexe 2 aux présentes IS, contenant une première partie datée de moins de 30 jours attestant que celui-ci ne se trouve dans aucune des situations visées à l'art. 2.3 de la RG (faillite, suspension de paiements, etc.) remplie et signée conformément à la législation nationale du pays du soumissionnaire, et une seconde partie remplie et signée par le soumissionnaire attestant qu’aucun changement n’est intervenu dans sa situation entre la date de signature de la première partie ci-dessus et la date de la soumission ;

 e) une attestation d’engagement du soumissionnaire à assurer le service après-vente conforme au modèle joint en Annexe 3 aux présentes IS ;

f) La garantie de soumission, conforme au modèle joint en annexe G: 1% du montant de l’offre financière du soumissionnaire. 
Toute soumission ne contenant pas tous les documents mentionnés aux alinéas ci-dessus pourrait être rejetée.
Art. 14 :
Fixation des prix

Les soumissionnaires sont réputés s’être assurés, avant le dépôt de leur (s) offre (s), de l’exactitude et du caractère complet de celle (s)-ci, d’avoir tenu compte de tous les éléments nécessaires à l’exécution complète et correcte du marché et d’avoir inclus tous les frais dans leurs tarifs et leurs prix.
Les soumissionnaires doivent établir leurs prix en Hors Taxes et en Hors Douanes (HT-HD) au moment de la soumission de leur offre.

Le régime fiscal et douanier applicable à l’exécution du contrat est celui décrit par l’Accord de Cotonou signé le 23 juin 2000 (Article 31 de l’annexe IV.)

Le marché est à prix fermes et non révisable.

Art. 15 :
Modification ou retrait des offres

Les soumissionnaires peuvent modifier ou retirer leurs offres par notification écrite avant la date limite pour la remise des offres indiquées dans la lettre de soumission. Aucune offre ne peut être modifiée après ce délai. Les retraits sont inconditionnels et mettent fin à toute participation à la procédure d'appel d'offres.

Toute notification de modification ou de retrait sera préparée et présentée conformément à l'article 12. L'enveloppe extérieure devra être revêtue de la mention «Modification» ou «Retrait», selon le cas.
Art. 16 :
Durée de validité du contrat

Le contrat entre en vigueur à compter de la date de la dernière signature, et s’achève à l’extinction des droits et devoirs de chacune des parties contractantes.
Art. 17 :
Variantes
Les solutions variantes ne sont pas admises. 
Art. 18 :
Autorités contractantes

Le maître d’ouvrage, Autorité contractante est : 

Le chef de la section finances et contrats / Délégation de l’Union Européenne en République Centrafricaine, représenté par le Secrétaire Général de la CICOS, le maître d’œuvre.

Art.19 : 
Ouverture des soumissions
A la réception des offres, l’Autorité contractante doit enregistrer les offres reçues et doit fournir un accusé réception pour les offres livrées en main propre. Les enveloppes contenant les offres doivent restées scellées et tenues en lieu sûr jusqu’à leur ouverture.

L’ouverture des offres est faite par une commission d’ouverture dont les membres doivent signer une déclaration d’impartialité.

La séance d’ouverture des offres fait l’objet d’un procès-verbal visé par les membres de la commission d’ouverture et signé par son Président. Les déclarations d’impartialité sont jointes en annexe du procès-verbal.
Art. 20. : 
Evaluations des offres 

L’évaluation des offres est faite par une sous-Commission d’évaluation dont les membres doivent signer une déclaration d’impartialité.

Avant de procéder à l’évaluation des offres, le Président de la sous-Commission d’évaluation des offres s’assure que tous les membres de la commission ont pris connaissance des spécifications techniques (Annexe A au projet de contrat).

Les membres de la sous-Commission d’évaluation des offres procèdent alors à l’analyse des offres techniques. Chaque évaluateur reçoit une copie des offres techniques, l’analyse et vérifie la conformité technique de chaque offre.

A l’issue de l’analyse des offres jugées administrativement conformes, la sous-Commission d’évaluation arrêtera un jugement sur la conformité technique de chaque offre et classera les offres en deux catégories : conformes et non conformes techniquement.

Pour faciliter le dépouillement, l’évaluation et la comparaison des offres, le comité d’évaluation peut demander à chaque soumissionnaire des explications sur son offre y compris la décomposition des prix unitaires. La demande d’explication et la réponse sont faites exclusivement par écrit, mais aucun changement au montant ou à la substance de la soumission ne sera sollicité, proposé ou autorisé, sauf si un changement est nécessaire pour confirmer la correction d’erreurs de calcul découvertes pendant l’évaluation des soumissions. 

Cette classification des offres non conformes techniquement devra être dûment justifiée dans le procès-verbal d’évaluation.

Correction d’erreurs arithmétiques dans les calculs et les totaux : les erreurs sont corrigées par la  sous –Commission d’évaluation de la manière suivante :

· lorsqu’il y  a une divergence entre le montant indiqué en chiffres et celui indiqué en lettres,  le montant indiqué en toutes lettres prévaut ;

· lorsqu’il y a une divergence entre un prix unitaire et le montant total obtenu en multipliant ce prix unitaire par la quantité, le prix unitaire indiqué prévaut.

Les montants ainsi corrigés sont opposables au soumissionnaire. Si ce dernier ne les accepte pas, son offre est rejetée.

Art. 21. : Attribution de marché
L’attribution se fera au soumissionnaire dont l’offre est à la fois conforme et moins disant. Un soumissionnaire dont l’offre n’est pas retenue ne peut contester pour quelque motif que ce soit, le bien-fondé de la préférence donnée aux propositions d’un concurrent, ni en aucun cas être indemnisé de ce fait. 
Les soumissionnaires des Etats ACP qui proposent des fournitures originaires des pays ACP pour 50 % au moins de la valeur du marché bénéficient d’une préférence de 15 % dans la comparaison des offres de qualité technique équivalente.
 L’ensemble des procédures (évaluation technique et financière) fait l’objet d’un procès-verbal  d’évaluation concluant la proposition d’attribution de marché, visé par tous les membres de la    commission d’évaluation et signé par son président, qui le transmet à l’autorité contractante. Les déclarations d’impartialité ainsi que les fiches de notation technique des évaluateurs sont jointes en annexe du procès-verbal.

Les rapports et les procès-verbaux d’évaluations sont exclusivement à usage interne et ne peuvent être communiqués ni aux soumissionnaires, ni à aucune partie autre que les services habilités de l’Etat ou des Etats ACP concernés, de la Commission et des autorités de contrôle (Cour des comptes, etc.).

ANNEXE 1  AUX IS :
Modèle de lettre de soumission

Déclaration du soumissionnaire s’engageant à exécuter les prestations conformément aux clauses et conditions du dossier d’appel d’offres 
A :
Monsieur le ……………………………………………………….. 

Objet : ……………………………………………………………………………………… 

Je (nous) soussigné(e/s/es) …………………………………………………………………., [nom(s), prénom(s), profession(s), nationalité(s), domicile(s), fonction(s)]

après avoir pris connaissance de toutes les pièces du dossier d’appel d’offres ouvert pour la fourniture des biens en objet en République Démocratique du Congo et après avoir apprécié à mon (notre) point de vue et sous ma (notre) responsabilité la nature et difficultés des prestations à exécuter, m’engage (nous engageons) à exécuter les prestations conformément aux clauses et conditions du dossier d’appel d’offres ouvert, moyennant le prix spécifié dans la proposition financière, contenue dans mon (notre) offre, que je joins (nous joignons).

Je m’engage (nous nous engageons), si ma (notre) soumission est retenue, à commencer à exécuter le marché à la date et dans les délais qui seront notifiés par le maître d'ouvrage.

Je m’engage (nous nous engageons) à maintenir le montant de ma (notre) soumission pendant une période de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.

Fait à ………………….le …………………….

Le(s) soumissionnaire(s)

Nom(s) et prénom(s) manuscrit(s),

Signature(s) du (des) déclarant(s)

Et cachet(s) de la (des) société(s)

ANNEXE 2  AUX IS :
Modèle d’attestation de non faillite
Première partie

Document établi par une autorité judiciaire, daté de moins de 90 jours, attestant que le soumissionnaire ne se trouve dans aucune des situations visées à l'article 3.2 de la Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, fournitures et services financés par le 9eme Fonds Européen de Développement (FED).

Cette déclaration doit être établie, conformément à la législation ou à la pratique nationale, pour le soumissionnaire et pour les membres de l’éventuel groupement.

Je, soussigné …………………………. (autorité judiciaire), en qualité de............................., certifie que le bureau/la société................... :

· n'est pas en état de faillite, de liquidation, de règlement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation d’activité ou dans toute autre situation analogue ;

· ne subit aucune suspension de paiements, rendue par une décision judiciaire autre qu'un jugement déclaratif de faillite pouvant entraîner, conformément au droit national, la perte totale ou partielle du droit d'administrer ses biens ou d'en disposer,

· n'a fait l'objet d'aucune procédure judiciaire, qui comporterait le prononcé d'une décision suspendant les paiements, et qui pourrait aboutir, conformément au droit national à une déclaration de faillite ou à toute autre altération entraînant la perte totale ou partielle du droit d'administrer ses biens et d'en disposer ;

· n'a fait l'objet, ni aucun de ses membres dirigeants, d'aucune condamnation prononcée par un jugement définitif pour tout crime, délit ou contravention relatif à son comportement professionnel ;

· ne s'est rendue coupable, ni aucun de ses membres dirigeants, d'aucune fausse déclaration en ce qui concerne les renseignements exigés pour sa participation à un appel d’offres ;

· n'a pas manqué à ses obligations contractuelles dans l'exécution d'un autre marché financé sur les ressources du FED.

Fait à ………………. Le ………………..

Sceau et signature de l’autorité certifiant le présent document
Deuxième partie
Attestation sur l’honneur établie par une autorité judiciaire, daté de moins de 90 jours, attestant que le  soumissionnaire ne se trouve dans aucune des situations susvisés à l’article 4.2 de la Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, fournitures et services financés par le 9eme Fonds Européen de Développement (FED)  (à signer par le soumissionnaire à la date de signature de la soumission).
Je, soussigné………………. (Soumissionnaire), atteste sur l’honneur qu’il n’y a pas eu, depuis la date de certification du présent document, de modifications concernant ma situation.

Fait à ………………. Le ………………..

Le(s) soumissionnaire(s)

Nom(s) et prénom(s) manuscrit(s),

Signature(s) du (des) déclarant(s)

et cachet(s) de la (des) société(s)

ANNEXE 3  AUX IS :
Modèle d’engagement du soumissionnaire  à assurer le service après-vente

Je soussigné,…………………………………………. m’engage à fournir un service après-vente pour les fournitures à livrer. Je certifie par le présent engagement être en mesure d’effectuer ou faire effectuer l’entretien et les réparations des fournitures et à assurer un approvisionnement rapide en pièces de rechange pendant la période minimale de garantie indiquée à l’article 10 des IS.

[Pour les soumissionnaires ne résidant pas en République Démocratique du Congo :]

Le prestataire en République Démocratique du Congo qui assurera ce service après-vente pendant la période minimale de garantie est :

………………………………………………………………………………………………..

(nom de la société, adresse).

Fait à ………………. Le ………………..

Le(s) soumissionnaire(s)

Nom(s) et prénom(s) manuscrit(s),

Signature(s) du (des) déclarant(s)

et cachet(s) de la (des) société(s)

 C.2
Réglementation Générale (RG) relative aux marchés de services, de fournitures et de travaux financés par le 9eme Fonds Européen de Développement

La Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services financés par le Fonds Européen de Développement (FED), établie par la Décision n°2/2002 du Conseil des Ministres ACP-CE du 7 Octobre 2002, stipule les règles essentielles devant être prises en considération par les soumissionnaires pour la présentation de leurs offres.

La Réglementation Générale peut être consultée sur le site Internet : 

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/legislation/rules_and_procedures/index_fr.htm 

Cette réglementation est également disponible sur simple demande  par e-mail à l’adresse : delegation-niger@ec.europa.eu.

C. DISPOSITIONS CONTRACTUELLES ET TECHNIQUES

C.1
Cahier des Prescriptions Spéciales (CPS) contenant le projet de contrat et ses annexes
APPUI A LA COMMISSION INTERNATIONALE DU BASSIN DU CONGO-OUBANGUI-SANGHA (CICOS)  POUR LA MISE EN PLACE DE L’OBSERVATOIRE DES BARRIERES NON PHYSIQUE DANS LE BASSIN DU CONGO ET L’AMELIORATION DE LA SECURITE DE LA NAVIGATION SUR LES VOIES D’EAU INTERIEURES DES PAYS MEMBRES DE LA CICOS
FOURNITURE DE materielS du système commun de radiocommunication sur les voies d’EAU INTERIEURES DES PAYS MEMBRES DE LA CICOS
Type de marché :             Fournitures

Financement :                  10e Fonds Européen de Développement

Numéro comptable :       CD-2010-CAX-111678332

Titulaire du contrat :      CICOS 

Entrée en vigueur du contrat :

ANNEXES :

Annexe A
Spécifications techniques des fournitures à livrer 

Annexe B
Procédures de passations de marchés applicables par les bénéficiaires de subventions dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne (ANNEXE IV)

Annexe C
Bordereau de prix

Annexe D
Régime fiscal et douanier (article 31 de l’annexe IV de l’accord de Cotonou, signe le 23 juin 2000)

Annexe E        Signalétique bancaire

Annexe F
Modèle de garantie bancaire pour le cautionnement du paiement de l’avance

Annexe G
Modèle de garantie de soumission

CONTRAT DE FOURNITURES (Prescriptions Spéciales)
ENTRE

La Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha, CICOS, représentée par le………………………, désigné ci-après par le terme "Maître d’œuvre",

D’une part,

ET

La Société…………………………………………………………………………………désignée ci-après par le terme "le titulaire",

D’autre part,

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

Le maître d'ouvrage confie au titulaire qui accepte, dans les conditions définies ci-après, la fourniture de :…………………………………………………………………………………….. 

Conforme aux spécifications techniques de l’Annexe A du présent contrat, dans le strict respect des dispositions prévues au présent contrat dont le financement est assuré par l’Union Européenne sur les ressources du 10eme Fonds Européen de Développement (FED).
Lesdites annexes, dont la liste figure ci-après, font partie intégrante du présent contrat :

· Annexe A
Spécifications techniques des fournitures à livrer ;

· Annexe B
Procédures de passations de marchés applicables par les  

·                         bénéficiaires de subventions dans le cadre des actions 
·                         extérieures de la Communauté européenne (ANNEXE IV)

· Annexe C
Bordereau des prix ;

· Annexe D
Régime fiscal et douanier (article 31 de l’annexe IV de 
·                         l’accord de Cotonou, signé le 23 juin 2000)

· Annexe E 
Signalétique bancaire ;

· Annexe F 
Modèle de garantie de paiement d’avance 

· Annexe G
Modèle de garantie de soumission

Les présentes Prescriptions Spéciales et Particulières complètent et/ou modifient les dispositions du Cahier Général des Charges (CGC) relatif aux marchés de services financés par le FED. La numérotation des articles du Cahier des Prescriptions Spéciales et Particulières (CPSP) peut ne pas être continue. Elle correspond, en chiffres romains, à celle des articles du CGC. Dans le silence des présentes prescriptions spéciales, les dispositions du CGC susvisé restent intégralement d'application. 

Le montant du contrat s’élève à ……………….. EUROS, calculé conformément au tableau joint en annexe C, Bordereau des prix.

Le présent contrat est un contrat à prix unitaires à remboursement sur pièces justificatives au sens de la Réglementation Générale relative aux marchés de travaux, de fournitures et de services financés par le FED.

Le régime fiscal et douanier applicable à l’exécution du contrat est celui décrit à l’article 31 de l’annexe IV de l’accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou le 23 juin 2000 (cf. annexe E).

Art. I 
Définitions

Maître d'ouvrage (Administration contractante) : 

   Chef de Délégation de l’Union Européenne 


 En République Centrafricaine 


 Bangui 
Maître d'œuvre

Madame le Secrétaire Général de la Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha, (CICOS). 

Art. II
Loi et langue applicables au marché

1.
La loi applicable au marché est la loi de la République Démocratique du Congo.

2.
La langue applicable au marché et à toutes les communications y afférentes est le français.

Art. III
Ordre hiérarchique des documents contractuels
L'ordre hiérarchique des documents contractuels est le suivant :

· le contrat et ses annexes par ordre alphabétique ;

· l’offre du soumissionnaire ;

· le DAO et ses annexes.

Art. IV 
Notifications et communications écrites
Toute communication concernant l’exécution du présent contrat doit être faite par écrit aux adresses suivantes :

Adresse du maître d’œuvre 

Madame le Secrétaire Général de la CICOS

24, Avenue Wagenia

Building Kilou

Kinshasa/Gombe

République Démocratique du Congo 

E-mail : cicos_inst@yahoo.fr

Tél : 00 243 828484565
Adresse du titulaire

....................................................

Art. XVIII 
Ordre de commencer l’exécution du contrat

Le contrat entre en vigueur à compter de la date de la dernière signature.

Le délai d’exécution du contrat commence 15 jours calendriers après la date d’entrée en vigueur du contrat (sauf instruction contraire notifiée au Contractant, avant l’échéance du délai précité, par un Ordre de Service émanant du Maître d’œuvre).

Art. XIX 
Délai d’exécution
La durée maximale d’exécution du marché est fixé à :

· pour la date limite de livraison des fournitures 30 jours à compter de la date effective de début d’exécution par le Contractant, pour autant qu’elle soit conforme aux dispositions de l’article précédent ; à défaut, c’est la date limite de l’article précédent qui vaut date de début d’exécution ;

· pour les obligations du contractant concernant la garantie des fournitures livrées et le service après-vente, est de 12 mois à compter de la date de signature de la réception provisoire.

Art. XXI
Retards dans l’exécution
Dans le cas où les fournitures ne seraient pas livrées dans les délais fixés à l’article « Délai d’exécution » ci-dessus, il sera appliqué pour chaque jour de retard dans la livraison une pénalité égale à un millième (1/1000) de la valeur du contrat par jour calendrier, sans toutefois que cette pénalité puisse dépasser un maximum de 15 % de la valeur du contrat. Cette pénalité courra à compter du lendemain de la date contractuelle de livraison. Elle interviendra de plein droit sans mise en demeure préalable du fournisseur.

Art. XXVII
Conditions générales
Monnaie du paiement : la monnaie de paiement est l’EURO.

Compte bancaire du titulaire :

Les paiements seront effectués uniquement dans la monnaie unique du présent contrat par virement bancaire sur un compte dont les références seront communiquées par le bénéficiaire.

Art. XXXIV
Avances
1. Une avance peut être accordée au Titulaire sur sa demande, pour des opérations liées à la livraison des fournitures à titre d’avance forfaitaire. 

2. Le montant de cette avance ne peut excéder 60 % du montant du contrat.

3. Aucune avance n’est accordée avant la signature du contrat et avant la constitution par le titulaire en faveur du maître d’œuvre, d’une garantie financière de cautionnement d’avance égale au montant de l’avance demandée et exprimée dans la monnaie de paiement (voir modèle joint en annexe F du présent contrat).

Art. XXXII
Acomptes - Modalités de paiement
Les paiements seront effectués de la manière suivante :

· 60 % du montant du contrat sous forme d’avance après signature du contrat et constitution par le titulaire d’une garantie financière de cautionnement d’avance égale au montant de l’avance demandée, exprimée dans la monnaie de paiement, et conforme au modèle joint en annexe F du présent contrat ;

· 40 % du montant du contrat à la livraison et après signature du certificat de réception du matériel jugé conforme. 

Art. XXXVII
   Livraison

· Lot 

Les fournitures seront livrées à Kinshasa au lieu de destination suivante :

Commission Internationale du bassin Congo-Oubangui-Sangha, CICOS

24, Avenue Wagenia

Building Kilou 3è étage

Kinshasa/Gombe

République Démocratique du Congo 

E-mail : cicos_inst@yahoo.fr
Tél :   00 243 828484565
Le titulaire assume tous les risques relatifs aux biens jusqu'à la réception provisoire au lieu de destination ci-dessus. Les fournitures sont livrées sous un emballage permettant de prévenir leur endommagement ou leur détérioration pendant le transit jusqu'à leur arrivée au lieu de destination ci-dessus.

Art. XXXIX
Réception 

Le maître d’œuvre prend possession des fournitures dès qu’elles ont été livrées et mises en services conformément au marché : un certificat de réception provisoire est alors établi et signé par le maître d’œuvre (ou par un représentant dûment mandaté par ce dernier).

Art. XL
Période de Garantie

2. La période minimale de garantie est établie à 12 mois à compter de la date de signature de la réception provisoire. Durant ce délai, le titulaire est tenu d’effectuer sur place et à ses frais toutes réparations (comprenant le transport éventuel ainsi que les pièces de rechange et la main d’œuvre) résultant d’une défectuosité reconnue des fournitures livrées.

Pendant toute la durée de cette garantie contractuelle et conformément à l’article XLI sur le service après-vente, le titulaire est tenu de procéder aux réparations qui lui incombent au titre de la garantie, sur demande écrite du maître d’œuvre ; un délai est fixé au titulaire pour procéder aux réparations demandées ; ce délai figure explicitement sur la demande écrite du maître d’œuvre.

Passé ce délai, le maître d’œuvre se réserve le droit d’appliquer des pénalités de retard conformément à l’article XXI.

Passé le triple de ce délai, le maître d’œuvre est en droit de faire exécuter les réparations par un autre fournisseur de son choix, aux frais et risques du titulaire ; le maître d’œuvre se réserve également le droit d’appliquer alors au titulaire les pénalités de retard prévues à l’article XXI, de résilier le présent contrat conformément à l’article 44 du CGC « fournitures » et de conserver en outre tout ou partie du dernier paiement de solde à titre de dédommagement définitif.

Art. XLI
Service –après-vente
Le contractant est tenu de fournir un service après-vente pour les fournitures livrées. Il doit effectuer ou faire effectuer l’entretien et les réparations de ces fournitures et assurer un approvisionnement rapide en pièces de rechange pendant la période minimale de garantie indiquée à l’article « Période de Garantie » ci-dessus.

	Le titulaire :

Date :


	Le maître d'œuvre représenté par Le Secrétaire Général

Date :




ANNEXE A : SPECIFICATIONS TECHNIQUES
Généralités :

Le Matériel  proposé doit être :
· Compatible à l’utilisation quotidienne en Afrique Centrale (température, humidité…)

· Les pièces de rechange facile à trouver sur le marché à Kinshasa ou dans la plupart des pays membres de la CICOS. 
· Matériel robuste et simple d’utilisation.

	materiels DU système COMMUN de radiocommunication



	Matériel destiné au projet « Appui à la CICOS pour la mise en place de l’observatoire des barrières non physiques dans le bassin du Congo et l’amélioration de la sécurité de la navigation sur les voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS ».

	Quantité
	Spécifications techniques minimum 




6 Stations HF/Fixes
	Gamme de fréquences
	1,6–30 MHz Emission, 250 kHz – 30 MHz Réception

	Capacité de canaux
	20 canaux

	Mode de fonctionnement
	Bande latérale unique (J3E, BLS, BLI, MA)

	Stabilité de fréquence
	±0,5 ppm (–30 à +60°C)

	Tension au primaire
	12 V CC valeur nominale, terre négative

	Puissance au primaire
	2010 Réception (absence de signal): 1,0 A
2011 Réception (absence de signal): 0,7 A
Emission : J3E voix: 6 A
J3E à deux fréquences: 10–14 A

	Sensibilité du récepteur
	–125 dBm (10 dB SINAD)

	Puissance d’émission
	125 watts Puissance de crête (PEP)

	Emissions parasites et harmoniques
	Meilleure que 65 dB sous PEP

	Température
	–30 à +60°C

	Dimension et poids (poste fixe)
	Unité RF 2010: 210 mm L x 270 mm x P x 65 mm H; 3,3 kg
Combiné 2020: 65 mm L x 35 mm P x 130 mm H; 0,3 kg
Console: 185 mm L x 235 mm P x 80 mm H; 1,2 kg

	Dimension et poids (poste mobile)
	Unité RF 2011: 210 mm L x 270 mm P x 65 mm H; 3,3 kg
Combiné 2020: 65 mm L x 35 mm P x 130 mm H; 0,3 kg

	Poussière
	MIL-STD-810F méthode 510.4

	Vibrations
	MIL-STD-810F méthode 514.5

	Chocs
	MIL-STD-810F méthode 516.5

	Formation / usine 
	formation de deux techniciens en utilisation, installation et maintenance du matériel radiocommunication HF 

	Sites 
	les différentes distances des voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS sont:
- Brazzaville- Kinshasa : environ 4 km ;

- P K0 (Kinshasa à la Confluence avec la rivière Oubangui) : environ 600 km ;

- P K0 (de la Confluence de la rivière Sangha  à  Nola en RCA) : environ 780 km ;

- Fleuve Ogooué au Gabon : 300 km.

	Installation
	dans les 5 pays (République du Cameroun, République Centrafricaine, République du Congo, République Démocratique du Congo, République Gabonaise) . 

Villes d’installation : Yaoundé, Bangui, Brazzaville, Kinshasa et Libreville.


Antennes

Type dipôle large bande pour stations fixes; mats haubanés de 10m
17 Stations HF/Mobiles
	Gamme de fréquences
	1,6–30 MHz Emission, 250 kHz – 30 MHz Réception

	Capacité de canaux
	20 canaux

	Mode de fonctionnement
	Bande latérale unique (J3E, BLS, BLI, MA)

	Stabilité de fréquence
	±0,5 ppm (–30 à +60°C)

	Tension au primaire
	12 V CC valeur nominale, terre négative

	Puissance au primaire
	2010 Réception (absence de signal): 1,0 A
2011 Réception (absence de signal): 0,7 A
Emission : J3E voix: 6 A
J3E à deux fréquences: 10–14 A

	Sensibilité du récepteur
	–125 dBm (10 dB SINAD)

	Puissance d’émission
	125 watts Puissance de crête (PEP)

	Emissions parasites et harmoniques
	Meilleure que 65 dB sous PEP

	Température
	–30 à +60°C

	Dimension et poids (poste fixe)
	Unité RF 2010: 210 mm L x 270 mm x P x 65 mm H; 3,3 kg
Combiné 2020: 65 mm L x 35 mm P x 130 mm H; 0,3 kg
Console: 185 mm L x 235 mm P x 80 mm H; 1,2 kg

	Dimension et poids (poste mobile)
	Unité RF 2011: 210 mm L x 270 mm P x 65 mm H; 3,3 kg
Combiné 2020: 65 mm L x 35 mm P x 130 mm H; 0,3 kg

	Poussière
	MIL-STD-810F méthode 510.4

	Vibrations
	MIL-STD-810F méthode 514.5

	Chocs
	MIL-STD-810F méthode 516.5


	Formation / usine 
	formation de deux techniciens en utilisation, installation et maintenance du matériel radiocommunication HF 

	Sites 
	les différentes distances des voies d’eau intérieures des pays membres de la CICOS sont:

- Brazzaville- Kinshasa : environ 4 km ;

- P K0 (Kinshasa à la Confluence avec la rivière Oubangui) : environ 600 km ;

- P K0 (de la Confluence de la rivière Sangha  à  Nola en RCA) : environ 780 km ;

- Fleuve Ogooué au Gabon : 300 km.

	Installation
	Dans les 5 pays : République du Cameroun , République Centrafricaine, République du Congo, République Démocratique du Congo, République Gabonaise. 




Antennes

Type Fouet pour les stations mobiles

ANNEXE B : CAHIER GENERAL DES CHARGES

RELATIF AUX MARCHES DE FOURNITURES FINANCES PAR LE FED

Le cahier général des charges relatif aux marchés de fournitures financés par le FED peut être consulté à l’adresse suivante :

http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/gestion/fed/fed_c04_a_fr.pdf
 ANNEXE C

BORDEREAU DE PRIX UNITAIRES

	Désignation


	Quantités
	Prix Unitaires
	Prix Totaux

	
	
	
	

	Grand Total Contrat de fournitures 


	---
	---
	


ANNEXE D : REGIME FISCAL ET DOUANIER
I. Extraits de l’Accord de Cotonou signé le 23 juin 2000 : Article 31 de son Annexe 4 

Le régime fiscal et douanier, extrait de l’Accord de Cotonou, relatif aux marchés de fournitures financés par le 10ème FED peut être consulté à l’adresse suivante :

http://www.acpsec.org/fr/conventions/cotonou/accord1.htm
Ou bien consultable à la Cofed de l’UE du Ministère des Finances ou à la Délégation de la CE RDC (delegation-rdc@ec.europa.eu).

ANNEXE E 

SIGNALETIQUE BANCAIRE

[image: image1.wmf]TITULAIRE DU COMPTE BANCAIRE

NOM

ADRESSE

COMMUNE/VILLE

CODE POSTAL

CONTACT 

TELEPHONE

TELEFAX

E - MAIL

NUMERO TVA

BANQUE

NOM

 

DE LA BANQUE

ADRESSE

 (DE L'AGENCE)

COMMUNE/VILLE

CODE POSTAL

NUMERO DE COMPTE 

IBAN (optionnel)

REMARQUES:

CACHET 

de la

 

BANQUE

 + SIGNATURE 

du

 

REPRESENTANT 

DATE + SIGNATURE DU TITULAIRE DU COMPTE :

DE LA 

BANQUE

 

(Les deux obligatoires)

(Obligatoire)

NB : Les coordonnées du compte indiquées au niveau de cette fiche doivent être identiques

à celles indiquées au niveau du contrat ou de la lettre de marché.


ANNEXE F : MODELE DE GARANTIE FINANCIERE

DE CAUTIONNEMENT DE L’AVANCE
A soumettre sur papier à entête

de l’institution financière fournissant la garantie

Références du Contrat : ......................................

N° comptable du projet : 
Titre du projet : 

Nous soussignés (nom et adresse de la société bancaire / financière, de la compagnie d’assurance, etc.) déclarons par la présente garantir, comme débiteur principal, et non pas seulement comme caution solidaire, pour le compte de (nom et adresse du titulaire du marché) au profit de (nom et adresse du maître d’ouvrage), le paiement, sans contestation et dès réception de la première demande écrite du bénéficiaire, de (montant de l’avance), représentant le % du montant du marché payable dès la conclusion du contrat.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès la réception de l’avance sur le compte bancaire indiqué dans le contrat.

Toute demande de paiement de la garantie doit être contresignée par le Chef de délégation de la Commission Européenne en République Centrafricaine (Bangui). En cas de substitution temporaire du maître d’ouvrage par la Commission européenne, toute demande de paiement de la présente garantie comportera la seule signature du représentant de la Commission européenne, soit le Chef de délégation de la Commission Européenne en République Démocratique du Congo, soit la personne autorisée au Siège de la Commission Européenne.

La Loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie est celle de (indiquer le pays d’émission de la garantie, Etat ACP ou Etat membre de l’UE). 

Date, Signature, Cachet de l’institution financière fournissant la garantie :

ANNEXE G : Modèle de garantie de soumission
< A compléter sur papier à en-tête de l'institution financière >

A l’attention de  < adresse du pouvoir adjudicateur > dénommé ci-après le « Pouvoir Adjudicateur »

<Date>

Intitulé du marché: < Intitulé du marché >

Numéro d'identification: <référence de publication>

Nous soussignés, <nom et adresse de l’institution financière> déclarons irrévocablement par la présente garantir, comme débiteur principal, et non pas seulement comme caution solidaire, pour le compte de <nom et adresse du titulaire >, le paiement au profit du pouvoir adjudicateur de <montant de la garantie de soumission>, représentant la garantie de soumission mentionnée à l'article 13 de l'avis de marché.

Les paiements sont effectués sans contestation ni procédure judiciaire, dès réception de votre première demande écrite (par lettre recommandée avec accusé de réception), déclarant que le prestataire n'a pas satisfait à ses obligations figurant dans l'offre. Nous ne retarderons pas le paiement et nous ne nous y opposerons pour aucune raison. Nous vous informerons par écrit dès que le paiement aura été effectué.

Nous prenons note que la libération de la garantie s'effectuera dans les 60 jours après l’expiration de la période de validité de la soumission. 
La loi applicable à la présente garantie est celle de <nom du pays du pouvoir adjudicateur/ l'État où est établie l'institution financière  délivrant la garantie >. Tout litige découlant de la présente garantie ou y relatif sera porté devant les tribunaux <nom de l’Etat  du pouvoir adjudicateur>.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès sa signature.

La présente garantie entrera en vigueur et prendra effet dès la date limite de soumission de l'offre.

Nom: …………………………… Fonction: …………………

Signature: ……………..

Date:

 C.2   Règlement de procédure de conciliation et d’arbitrage pour les marchés 
         financés par le Fonds Européen de Développement

Ce règlement, publié au JOCE n°L382 du 31/12/1990, est disponible à l’adresse suivante : http://europa.eu.int/comm/europeaid/tender/gestion/fed/fed_a10_fr.pdf
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